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« L’intuition fondamentale de La Richesse des 
nations d’Adam Smith est d’une simplicité 
déroutante. Si un échange entre deux parties est 
volontaire, il n’aura lieu que si les deux parties 
croient en tirer un profit. La plupart des erreurs 
et des illusions économiques viennent du fait 
qu’on néglige cette idée toute simple. On a trop 
tendance à croire que l’on a affaire à un gâteau de 
taille déterminée et qu’une des parties ne peut 
gagner qu’aux dépens de l’autre. »

– Milton et Rose Friedman,  
 La liberté du choix, 1980

Milton Friedman a exercé une influence titanesque non 
seulement sur la science économique, mais aussi sur les 
politiques publiques. Se décrivant comme un libéral dans 
le sens classique du terme, il a mené toute sa vie une 
campagne intellectuelle qui mettait la liberté des individus 
au premier plan. Il a gagné le prix Nobel d’économie en 1976. 

Friedman a passer près de 30 ans à l’Université de Chicago 
à enseigner et développer une école de pensée - la « Chicago 
School of Economics ». Ses efforts ont joué un rôle 
déterminant pour discréditer les idées de John Maynard 
Keynes, qui prônait l’intervention de l’État dans l’économie. 

En 1980, il collabore avec son épouse, Rose Director, pour 
produire un livre basé sur sa série à succès en 10 épisodes 
diffusée sur PBS, Free to Choose, qui vient s’ajouter à la liste 
de livres qu’il a publiés pour rejoindre un grand public.
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INTERVENTIONS  
MÉDIATIQUES CLÉS
Par sa présence soutenue dans les médias traditionnels, l’IEDM contribue à façonner le débat public. Cette 
influence se reflète notamment sur les médias sociaux, où les échanges demeurent largement tributaires de 
la couverture des enjeux de l’heure qu’on lit dans les journaux, que l’on écoute à la radio ou que l’on voit à la 
télévision. En tant qu’interlocuteur régulier de ces médias sur les questions économiques, l’Institut parvient 
ainsi à rejoindre une audience beaucoup plus vaste, ce qui accroît la portée de ses conclusions.

Nous bénéficions également d’une couverture importante et croissante dans les nouveaux médias, dont la 
taille de l’auditoire et la capacité à rejoindre les citoyens ne sont pas à négliger. Le travail sérieux de ces 
organisations et la couverture qu’elles accordent à nos analyses contribuent à faire rayonner les travaux de 
l’IEDM et à diffuser des points de vue et des idées qui, trop souvent, ne trouvent pas leur place dans d’autres 
publications.

Une réponse aux tarifs axée 
sur la croissance 

Daniel Dufort, president and CEO of the MEI –  
« Si les tarifs douaniers américains nuisent aux 
consommateurs et aux entreprises transformatrices 
américaines et augmentant leurs coûts, les tarifs 
douaniers canadiens auront le même effet de ce 
côté-ci de la frontière. » 

1er février 2025

Le Québec veut abaisser ses  
barrières au commerce  
interprovincial 

« “L’abolition des barrières commerciales entre le Québec 
et l’Ontario pourrait à elle seule accroître le PIB du 
Canada d’environ 32,2 milliards”, peut-on lire dans une 
note de l’IEDM transmise vendredi. »

30 mai 2025

Two cross-country pipelines 
could’ve diverted $38.4 billion 
from the U.S., new study finds 
Gabriel Giguère, analyste senior en politiques publiques 
à l’IEDM – « Canada’s high level of dependence on U.S. 
trade is not unavoidable. It is the direct result of years of 
policy decisions that have delayed or actively impeded 
major infrastructure projects. »

20 mars 2025

4

Québec aide des canards 
boiteux, selon l’IEDM 
Emmanuelle B. Faubert, économiste à l’IEDM – « Le 
gouvernement vient récolter des impôts très élevés sur les 
entreprises qui réussissent au Québec, a déploré 
l’économiste de l’IEDM, Emmanuelle Faubert, en 
entrevue. Après ça, il va donner une grosse partie de cet 
argent-là à d’autres entreprises, qui ont de la difficulté à 
rester à flot. Donc, essentiellement, il vient déshabiller 
Pierre pour habiller Paul. » 

19 juin 2025
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INTERVENTIONS MÉDIATIQUES CLÉS

Quebec losing 37 young  
nurses for every 100 who  
enter workforce: report

Emmanuelle B. Faubert, économiste à l’IEDM –  
« This exodus is worsening the shortage of health-care 
workers and putting even more pressure on an already 
strained system. »

25 octobre 2025 

Le monde a encore besoin de 
pétrole et de gaz 
Gabriel Giguère, analyste senior en politiques publiques à 
l’IEDM – « Pourquoi le Québec resterait-il sur les lignes de 
côté, alors qu’il a tout le potentiel pour être un joueur 
étoile ? Le Québec n’a aucun impact sur la demande de 
gaz naturel, mais il peut jouer un rôle réel dans l’offre de 
cette ressource. La fin des hydrocarbures n’a pas sonné, 
mais il est temps de mettre fin aux mauvaises politiques 
énergétiques au Québec. »

5 décembre 2025

Plus de 428 000 Québécois 
quittent les urgences sans  
avoir été soignés 
Emmanuelle B. Faubert, economist at the MEI –  
« Peu importe que ce soit pour un renouvellement de 
prescription, des points de suture, un bras cassé ou une 
crise cardiaque, quelqu’un qui quitte l’urgence sans être 
soigné, c’est quelqu’un qui tombe dans les craques du 
système de la santé. » 

18 septembre 2025

Provincial regulations making it 
harder for Canadians to move up 
economic ladder, says new study 
Vincent Geloso, économiste senior à l’IEDM – « Let people 
move different sectors to different jobs, to different places. 
That will have a really huge effect, maybe as important in 
terms of effect as the massive investment that people 
want to do, say in education, to give more income mobility 
across generations. »

2 octobre 2025

Alberta gov’t mulls plan to allow 
doctors to work publicly, privately 
or both, according to reporting 
Emmanuelle B. Faubert, économiste à l’IEDM – « The 
Alberta government understands that universal and 
government-run are not synonymous,” Faubert said in 
the release. “Successes abroad demonstrate this, and we 
are glad that Alberta is prepared to take an evidence-
based approach to addressing the chronic wait times 
facing patients. »

18 novembre 2025

What we can learn from 
Quebec’s failed EV subsidies 
Emmanuelle B. Faubert, économiste à l’IEDM –  
« It’s bad enough that these subsidies often fail, leaving 
taxpayers with nothing to show for their politicians’ 
profligacy, but sustaining this level of government 
intervention also of course requires higher taxes – 
including corporate taxes. Robbing Peter to pay Paul is 
not a winning economic strategy. »

26 juin 2025
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En 2025, un vent de changement a soufflé sur le Canada. Bien 
que le parti au pouvoir à l’approche des élections fédérales du 
printemps ait obtenu un autre mandat minoritaire, Ottawa a 
accueilli un nouveau premier ministre, et ce, pour la première 
fois en dix ans. L’un des signes de progrès sous cette nouvelle 
direction a été l’annulation de l’augmentation du taux d’inclusion 
des gains en capital, une hausse d’impôt contre laquelle l’IEDM 
a mené une campagne soutenue. Nous saluons également le 
protocole d’entente conclu entre Ottawa et l’Alberta en vue 
d’un projet de pipeline vers la côte ouest, ainsi que l’adoption 
du projet de loi C-5, qui vise à accélérer la réalisation de grands 
projets d’envergure.

Les défis demeurent toutefois nombreux pour le pays. D’une 
part, après une année tumultueuse sur le plan des tarifs 
douaniers, la renégociation de l’ACEUM revêt une importance 
stratégique, puisque l’avenir du commerce international 
mutuellement avantageux avec notre principal partenaire 
pourrait être remis en question. D’autre part, le gouvernement 
fédéral s’éloigne plus que jamais de l’équilibre budgétaire, 
affichant le plus important déficit de l’histoire du Canada hors 
période de pandémie.

Les obstacles au commerce intérieur commencent néanmoins 
à s’estomper sous l’effet de mesures adoptées par plusieurs 
provinces, la Nouvelle-Écosse ouvrant la voie. Le Québec 
s’apprête également à connaître une période de changements, 
alors que le premier ministre a annoncé sa démission au début 
de 2026 ainsi que la tenue d’élections provinciales à l’automne.

Alors que la situation continue d’évoluer, je suis certaine d’une 
chose : l’importance constante du travail accompli par l’IEDM 
pour éclairer le public sur les enjeux économiques, notamment 
grâce aux interventions opportunes de ses chercheurs sur des 
sujets au cœur de l’actualité. Fort d’un capital intellectuel 
remarquable, accumulé au cours de près de trois décennies 
d’activité, l’Institut demeure une source précieuse de 
connaissances et d’inspiration pour les décideurs canadiens.

Comme l’indique son slogan, l’IEDM défend avec constance et 
détermination « des idées pour une société plus prospère ». Ces 
idées s’articulent autour du libre-échange, tant à l’échelle 

internationale qu’interprovinciale, de la simplification du régime 
fiscal et de l’allègement du fardeau fiscal, de la réforme de la 
réglementation en faveur de la construction de grands projets 
et d’une réforme des soins de santé axée sur le patient. Des 
avancées ont été réalisées et se poursuivent sur chacun de ces 
fronts.

Il reste encore beaucoup de chemin à parcourir pour que le 
Canada réalise son plein potentiel en attirant davantage 
d’investissements et en comblant l’écart de productivité avec 
les pays comparables. Cela permettra d’améliorer notre niveau 
de vie, puisqu’une main-d’œuvre plus productive perçoit des 
salaires plus élevés. En tirant parti de nos ressources abondantes 
et de notre main-d’œuvre qualifiée, nous pouvons porter notre 
niveau de prospérité à la hauteur de celui des nations les plus 
riches.

Dans cette optique, les recherches rigoureuses et factuelles de 
l’IEDM, publiées dans des formats accessibles et largement 
diffusées dans les deux langues officielles, tant par les médias 
traditionnels que numériques, et transmises directement aux 
décideurs publics, sont essentielles. Pour mener à bien ce travail, 
notre équipe dépend des généreux investissements 
philanthropiques de nos donateurs. Je vous invite à renouveler 
votre soutien cette année afin que nous puissions continuer à 
aider le Canada à traverser avec succès cette période de 
changement.

En conclusion, j’aimerais souhaiter la bienvenue à une nouvelle 
membre de notre conseil d’administration, Anita Winsor, 
membre de la quatrième génération de la famille Donner, qui 
a notamment occupé le poste de conseillère principale à 
l’Agence américaine pour le développement international. Je 
tiens également à remercier Pierre Simard, président et membre 
directeur de la Corporation financière Champlain, qui se joint 
à notre Bureau des gouverneurs.

MESSAGE DE  
LA PRÉSIDENTE  
DU CONSEIL  
D’ADMINISTRATION

HÉLÈNE
DESMARAIS
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À l’IEDM, nous sommes dédiés à la fois à la réalisation de travaux 
de recherche rigoureux sur les politiques publiques et à tout mettre 
en œuvre pour que les conclusions de ces études contribuent aux 
débats politiques qui façonnent notre monde. Après tout, la 
meilleure recherche ne sert pas à grand-chose si elle prend la 
poussière sur une tablette.

C’est pourquoi nous nous efforçons de produire des analyses 
accessibles, de les diffuser le plus largement possible dans les 
médias traditionnels et sociaux pour qu’elles soient débattues, et 
de transmettre nos conclusions directement aux parties prenantes 
et aux décideurs afin d’encourager des réformes positives, fondées 
sur le marché.

En 2025, nous avons atteint de nouveaux sommets dans la promotion 
de la liberté et de la prospérité des Canadiens.

Nous avons connu notre meilleure année sur le plan de la couverture 
médiatique, avec plus de 19 000 mentions de nos travaux dans tout 
le pays, soit une moyenne de plus de 53 mentions par jour. Il s’agit 
là d’un niveau sans précédent pour nous, qui témoigne de la 
compétence et des efforts soutenus de l’équipe de communication, 
en particulier de sa stratégie innovante de diffusion pour certaines 
publications de portée nationale.

Cette couverture comprend plus de 1000 interactions avec les 
médias, notamment sous forme d’entrevues, d’articles et de textes 
d’opinion. Celles-ci sont le fruit des publications originales, 
opportunes et de grande qualité produites par nos chercheurs, et 
reflètent également notre capacité à réagir rapidement à l’actualité 
politique et à fournir une analyse incisive sur des sujets pour lesquels 
nous avons acquis une expertise. L’élaboration, le raffinement et 
la diffusion de nos idées et des conclusions de nos recherches 
relèvent d’un véritable travail d’équipe, et je suis extrêmement 
satisfait des succès obtenus sur ce plan.

Grâce à l’excellent travail de notre président fondateur, Michel 
Kelly-Gagnon, qui continue à diriger nos efforts de financement, 
et à la générosité de nos donateurs, l’année 2025 a également été 
une année budgétaire record. Cela permet à l’IEDM de poursuivre 
son important travail de recherche et d’éducation, mais aussi 
d’élargir son action dans de nouveaux domaines.

Une première pour nous en 2025 a été de coorganiser une Rencontre 
mondiale spéciale de la prestigieuse Société du Mont-Pèlerin à 
Marrakech, au Maroc, sur le thème « Rejoindre de nouveaux publics 
pour le libéralisme classique ». Cette conférence internationale a 
connu un grand succès, attirant 225 éminents participants du 
monde entier pour discuter du rôle que les créations culturelles, 
les traditions religieuses et certaines disciplines universitaires 
peuvent jouer dans la transmission de nos idées et de nos valeurs. 
Les commentaires que nous avons reçus ont été extrêmement 
positifs, et nous en tirons une grande satisfaction.

Par ailleurs, notre programme Liberté + Leadership, lancé l’année 
dernière, a poursuivi sa mission de formation de la prochaine 
génération de jeunes leaders canadiens. Nous avons reçu plus de 
300 candidatures pour notre deuxième séminaire annuel, ce qui 
témoigne de la demande croissante pour ce type de programme, 
et nous avons retenu 50 des meilleurs candidats, de Terre-Neuve 
à l’île de Vancouver. Nous avons également offert à certains 
participants des stages rémunérés et un programme de mentorat, 
ce qui leur a permis d’acquérir une expérience pratique 
supplémentaire et de bénéficier de précieux conseils.

L’importance de préparer les jeunes leaders de demain aux défis 
de la participation civique et du leadership me tient particulièrement 
à cœur. Comme nombre d’entre eux ont maintenant entamé une 
carrière au sein de think tanks et d’organisations de promotion, ou 
travaillent comme membres du personnel politique auprès d’élus, 
nous semons aujourd’hui les graines d’un changement positif pour 
l’avenir.

Nous continuons également à présenter les conclusions de nos 
recherches directement aux parties prenantes influentes et aux 
décideurs politiques concernés, aussi souvent que possible. Nos 
services consultatifs gratuits sont à la disposition des politiciens de 
toutes les allégeances, qu’ils soient issus du parti au pouvoir ou de 
l’opposition. Il leur suffit d’être réceptifs à ce que nous avons à dire 
sur une question donnée, et nous mettons alors à profit le capital 
intellectuel et l’expertise cumulés au sein de l’IEDM.

Parmi les sujets qui ont gagné en importance en 2025 figurent les 
avantages du libre-échange et, à l’inverse, les coûts du 
protectionnisme. Les échanges commerciaux sont si bénéfiques 

MESSAGE DU  
PRÉSIDENT ET  
DIRECTEUR GÉNÉRAL
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DANIEL
DUFORT

que le Canada aurait intérêt à supprimer unilatéralement toutes 
ses barrières commerciales avec le reste du monde, comme nous 
l’avons soutenu dans l’une de nos analyses. L’économie du pays 
s’en trouverait ainsi renforcée dans le contexte actuel des revirements 
tarifaires américains.

Nous avons souligné les coûts considérables des tarifs douaniers 
chaque fois que nous en avons eu l’occasion, y compris dans un 
communiqué de presse montrant combien nos propres contre-
tarifs coûtaient aux familles canadiennes. Lorsque nous avons sondé 
les Canadiens en juillet, notre message avait trouvé un écho, puisque 
le soutien aux mesures de représailles s’était effrité. Par la suite, le 
gouvernement fédéral canadien s’est également rallié à cette 
position et a annulé ses mesures tarifaires.

L’économie canadienne pourrait également croître si toutes les 
provinces adoptaient des lois de reconnaissance mutuelle avec le 
reste du pays afin de faciliter le commerce interprovincial, comme 
l’ont fait la Nouvelle-Écosse et un certain nombre d’autres provinces. 
Nous avons appuyé cette évolution positive, dans la mesure où elle 
s’inscrit parfaitement dans la logique des arguments que nous 
défendons depuis des années en faveur du principe « un pays, un 
marché ».

Les soins de santé sont, à juste titre, une préoccupation constante 
pour les Canadiens et un important domaine d’intervention pour 
l’IEDM. Nous avons d’ailleurs reçu de bonnes nouvelles de l’Alberta 
à ce chapitre en 2025, avec l’annonce de la mise en œuvre du 
financement à l’activité des hôpitaux et de l’autorisation de la 
pratique mixte pour les médecins, deux recommandations de 
longue date de l’IEDM. La ministre de la Santé de l’Alberta a d’ailleurs 
fait explicitement référence à nos travaux après avoir présenté cette 
dernière mesure.

Nos recherches dans ce domaine suscitent plus que jamais 
l’attention, et trois de nos publications sur la santé en 2025 ont fait 
l’objet de plus de 1000 mentions dans les médias chacune. Nos 
études sur les temps d’attente à l’urgence, sur les patients qui 
quittent les urgences sans avoir été soignés et sur les jeunes 
infirmières qui délaissent la profession ont suscité un vif intérêt. 
Pour ces trois études, nous avons évalué les provinces et publié dix 
communiqués de presse ciblés, soulignant la position relative de 
chacune par rapport aux autres.

Dans le contexte des tensions commerciales mentionnées plus 
haut, nous avons plaidé en 2025 pour une diversification de nos 
marchés d’exportation de pétrole et de gaz afin de réduire la 
dépendance du Canada à l’égard des États-Unis, notamment par 
la construction d’infrastructures au Québec. Nous avons souligné 
que deux projets abandonnés, Énergie Est et GNL Québec, auraient 
pu rediriger 38,4 milliards de dollars de produits énergétiques par 
an vers d’autres destinations sans la décision du gouvernement d’y 
mettre fin.

Nous avons également insisté sur la nécessité de simplifier le 
processus canadien d’évaluation d’impact des grands projets afin 
d’accroître les chances de voir ce type d’infrastructure se concrétiser. 
Nos recommandations, répétées à maintes reprises sous différentes 
formes, visaient à faire en sorte que les évaluations soient rapides 
par défaut et non par exception.

Enfin, je dois mentionner la publication, en octobre, de la première 
édition de notre classement provincial des obstacles à la mobilité 
sociale. La mobilité sociale désigne la possibilité, pour une personne, 
de gravir l’échelle des revenus plutôt que de demeurer prisonnière 
d’une pauvreté héritée du passé. En prenant en compte des dizaines 
de paramètres différents, notamment la certification professionnelle, 
la réglementation des entreprises, les taux d’imposition, la qualité 
des écoles et l’inégalité des revenus, nos chercheurs ont défini un 
mécanisme de notation permettant de déterminer dans quelle 
mesure chaque province encourage la mobilité du revenu. L’Alberta 
affiche le meilleur score, et le Québec le pire, mais des améliorations 
sont possibles partout, et grâce à notre classement et à nos 
recommandations ciblées, nous espérons que toutes les provinces 
pourront progresser.

En conclusion, je tiens à remercier tous ceux et celles qui soutiennent 
la mission de recherche et d’éducation de l’IEDM. Votre partenariat 
nous est précieux, puisqu’il nous permet d’être une voix forte et 
cohérente en faveur de la liberté et de la responsabilité dans tout 
le pays.
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La deuxième année de notre programme Liberté + 
Leadership a été couronnée de succès. Cette initiative vise 
à développer les compétences et les connaissances des 
jeunes leaders de demain passionnés par la liberté 
individuelle, une économie saine et un gouvernement 
responsable. Le programme s’articule autour de trois  
piliers : un séminaire annuel, un programme de stage et un 
programme de mentorat.

Cette deuxième édition de notre séminaire a, une fois de 
plus, proposé un contenu solidement ancré dans les 
principes du libéralisme classique et réuni un groupe de 
conférenciers diversifié, composé d’universitaires, de 
politiciens, d’activistes et de personnalités des médias, tous 
de calibre international. Ces intervenants ont souligné le 
rôle essentiel de la propriété privée et des marchés libres, 
d’un gouvernement démocratique constitutionnellement 
limité, ainsi que de valeurs civiques entendues au sens large. 
Ensemble, ces principes et ces institutions propres à une 
société libre protègent les libertés civiles et l’autonomie 
individuelle, tout en favorisant la prospérité et le bien-être 
collectif.

Nous avons proposé à certains de ces jeunes des stages 
rémunérés à l’hiver, à l’été et à l’automne 2025, tant à l’IEDM 
qu’auprès de plusieurs organisations partenaires. Parmi nos 
participants les plus prometteurs, quelques-uns ont été 
sélectionnés pour faire partie de la deuxième cohorte de 
notre programme de mentorat. Le personnel de l’IEDM a 
travaillé en étroite collaboration avec ces participants pour 
les mettre en relation avec des mentors engagés, les mieux 
placés pour leur fournir des conseils professionnels, les aider 
à développer leurs compétences en leadership et nouer les 
relations stratégiques essentielles à une réussite durable.

En plus de ces activités centrales, nous avons organisé en 
2025 onze événements de recrutement et de réseautage, 
en personne, en ligne ou en partenariat, qui ont réuni plus 
de 200 étudiants, dont des candidats potentiels et d’anciens 
participants. Cela témoigne d’un vif intérêt des jeunes pour 
les événements en personne et pour des occasions 
d’apprentissage qui vont au-delà de leur expérience 
universitaire.

Si l’objectif premier de ces événements était de faire 
connaître le programme et d’entrer directement en contact 
avec les candidats potentiels afin d’identifier les meilleurs 
talents pour notre édition 2025, ils avaient également pour 
but de renouer avec les anciens participants.

PROPULSÉ PAR :

  CANDIDATURES REÇUES : 300+ 

  PARTICIPANTS AU SÉMINAIRE 2025 : 50

  STAGIAIRES EN 2025 :  15

  MENTORÉS EN 2025 :  6
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PROPORTION DE PARTICIPANTS AFFIRMANT QUE LEUR PARTICIPATION 
AU SÉMINAIRE AVAIT RENFORCÉ LEUR INTÉRÊT POUR UNE CARRIÈRE 
EN POLITIQUE, AU SEIN D’UN THINK TANK OU EN RELATIONS 
GOUVERNEMENTALES

90 %

100 % NOMBRE DE PARTICIPANTS PRÊTS À RECOMMANDER LE SÉMINAIRE
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En 2025, l’IEDM a continué de s’imposer comme une 
référence incontournable dans les débats publics et 
parlementaires, tant à Ottawa que dans les différentes 
assemblées législatives provinciales.

En Alberta, les analyses de l’Institut ont joué un rôle notable 
dans les débats entourant l’organisation des soins de santé 
et l’autorisation de la pratique mixte. La ministre de la Santé, 
Adriana LaGrange, a notamment cité expressément les 
travaux de l’IEDM à l’Assemblée législative pour appuyer la 
pertinence de la pratique mixte en médecine, soulignant 
que dans les systèmes de santé où les médecins peuvent 
exercer à la fois dans les secteurs public et privé, les patients 
bénéficient d’un meilleur accès aux soins.

Cette reconnaissance est d’autant plus significative qu’elle 
s’inscrit dans une série de gains récents dans la province. 
En effet, plus tôt dans l’année, le gouvernement albertain 
avait choisi d’adopter le financement à l’activité pour son 
système de santé, à la suite des recommandations de l’IEDM 
à cet effet. En 2023, notre président fondateur avait 
également participé à un panel d’experts mis sur pied par 
le gouvernement albertain afin de passer en revue les 
décisions du gouvernement provincial lors de l’état d’urgence 
sanitaire lié à la pandémie de COVID-19, et ayant mené à 
des amendements visant à mieux protéger les droits des 
Albertains advenant de futures crises. Cette série d’avancées 
témoigne non seulement de la pertinence et de la qualité 
de nos travaux, mais également de leur appréciation par 
les décideurs albertains.

À la Chambre des communes, plusieurs interventions se 
sont directement appuyées sur des analyses de l’IEDM afin 
d’éclairer des enjeux économiques majeurs. Le député libéral 
et ministre des Travaux publics Joël Lightbound a 
notamment cité à plusieurs reprises les travaux de l’Institut 
sur les gains potentiels liés à l’abolition des barrières au 
commerce interprovincial, évoquant un impact estimé à 
plus de 200 milliards de dollars sur le produit intérieur brut.

D’autres travaux de l’IEDM sur le sujet ont également été 
repris dans le plan « Canada d’abord » du chef conservateur 
Pierre Poilievre, visant à accroître le libre-échange entre les 
provinces. Dans le cadre de la présentation de ce plan, le 
chef conservateur a cité explicitement nos données quant 
au nombre de barrières entravant les échanges 
interprovinciaux.

D’autres parlementaires ont par ailleurs mobilisé les analyses 
de l’IEDM pour évaluer les conséquences économiques de 
politiques climatiques, notamment quant aux effets 
anticipés d’un plafonnement des émissions du secteur 
pétrolier et gazier sur l’emploi. Nous avons également été 
invités à témoigner au Comité permanent de l’environnement 
et du développement durable, où nous avons pu rappeler 
aux élus les enjeux qui découleraient d’une interdiction 
progressive des véhicules conventionnels.

Ces références illustrent le rôle croissant de l’IEDM en tant 
que source de données et d’analyses économiques dans 
les discussions fédérales. Elles démontrent également de 
la capacité de ses chercheurs à produire des travaux qui 
trouvent écho auprès d’élus de différentes allégeances 
politiques, qu’il s’agisse d’éclairer des choix de politiques 
publiques ou d’enrichir les débats en cours.

Au Québec, la présence de l’Institut dans les travaux 
parlementaires a été tout aussi marquée. L’IEDM a été appelé 
à participer à plusieurs consultations en commission 
parlementaire, notamment dans le cadre de l’étude de 
projets de loi portant sur les relations de travail et l’efficacité 
de l’État. À ces occasions, ses représentants ont pu exposer 
leurs analyses devant les parlementaires, contribuant 
directement à l’examen des politiques publiques. À cela 
s’ajoutent les nombreuses références d’élus québécois aux 
travaux de l’Institut, signe de la place importante qu’il occupe 
dans l’espace public québécois.

Ces interventions s’inscrivent directement dans la mission 
de l’IEDM, puisqu’elles contribuent à améliorer les politiques 
publiques. En assurant une présence soutenue dans les 
enceintes parlementaires, l’Institut ne se contente pas de 
produire des recherches rigoureuses : il veille également à 
ce qu’elles nourrissent directement la prise de décision.

Ainsi, que ce soit par l’entremise de citations en Chambre, 
de témoignages en commission ou de reprises dans les 
débats politiques, l’IEDM continue de jouer un rôle actif 
dans l’élaboration et l’amélioration des politiques publiques 
au Canada. Cette capacité à éclairer les décideurs et à 
contribuer à des débats mieux informés montre la pertinence 
de ses travaux.

RELATIONS EXTERNES
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DÉVELOPPER NOTRE ÉNERGIE ET 
NOS RESSOURCES NATURELLES 
POUR UN CANADA PLUS 
PROSPÈRE
Les travaux de l’IEDM sur le 
développement et les échanges 
commerciaux dans les secteurs 
de l’énergie et des ressources 
naturelles ont contribué à 
orienter les discussions 
politiques et à générer des gains 
importants au cours de la 
dernière année.

Un processus accéléré pour 
les grands projets 
 
Au cours de l’année, nous avons continué à marteler 
l’importance de revoir le processus fédéral d’évaluation 
d’impact. Nous avons démontré comment ce cadre 
a rendu le Canada moins attrayant aux yeux des 
investisseurs et proposé des réformes concrètes afin 
qu’il devienne rapide par défaut, rendant à nouveau 
possible la réalisation de grands projets.
Nous avons d’ailleurs terminé l’élaboration d’une trousse 
de politiques complète, qui détaille les modifications 
législatives et administratives nécessaires pour accroître 
la prévisibilité du processus.

Bien que l’idée d’un processus rapide par défaut n’ait pas 
été retenue par Ottawa, la mise en place d’un processus 
accéléré, dans le cadre du projet de loi C-5, représente 
une avancée. D’autres recommandations de l’IEDM, telles 
que la reconnaissance des évaluations environnementales 
provinciales comme un substitut valable à l’évaluation 
d’impact fédérale, sont également en cours de mise en 
œuvre grâce à la signature d’ententes entre le 
gouvernement fédéral et un nombre croissant de 
provinces.

mentions dans  
les médias

communiqués de 
presse

publications

textes 
d’opinion 
publiés

trousses de 
politiques  
publiques  
détaillées

sondage 
d’opinion

7

17

1254

14

2

1

12    |    IEDM

IEDM RAPPORT ANNUEL



Un appui renouvelé à la 
construction de pipelines 

L’équipe de recherche de l’IEDM fait ressortir les bénéfices 
économiques des secteurs canadiens de l’énergie et des 
ressources naturelles depuis des années. Dans le contexte 
des menaces tarifaires américaines, par exemple, notre 
équipe a rapidement fait valoir que la construction d’oléoducs 
et de gazoducs vers nos côtes permettrait de diversifier les 
marchés d’exportation du Canada.

Au cours de la dernière année, nous avons pu observer un 
changement dans l’attitude du gouvernement fédéral et 
de nombreux gouvernements provinciaux à l’égard de la 
construction de nouveaux projets pipeliniers. L’un des 
changements les plus marquants est survenu au sein du 
gouvernement fédéral, qui semble désormais disposé à 
appuyer la construction de ces projets et a signé un protocole 
d’entente avec le gouvernement albertain à ce sujet, 
suspendant par le fait même la politique de plafonnement 
des émissions du secteur de l’énergie.

Révision des politiques 
d’interdiction progressive des 
véhicules conventionnels 

L’IEDM a longtemps montré que les Canadiens considéraient 
comme irréalistes les politiques d’Ottawa et de Québec 
visant à interdire progressivement la vente de véhicules 
conventionnels d’ici 2035. Nos recherches démontrent que 
cette perception est ancrée dans la réalité, notamment en 
raison du manque d’infrastructures de recharge et de l’état 
de nos infrastructures électriques.

Nous avons obtenu une première victoire partielle vers la 
fin de l’été, alors que le gouvernement québécois de François 
Legault annonçait abaisser, de 100 pour cent à 90 pour cent, 
sa cible d’adoption de nouveaux véhicules électriques ou 
hybrides d’ici 2035. L’IEDM continue de plaider en faveur de 
l’abolition complète de ces quotas afin de respecter le libre 
choix des consommateurs.

Notre seconde victoire partielle sur cet enjeu est survenue 
à l’automne, lorsque le gouvernement Carney a annoncé la 
suspension de sa politique d’interdiction progressive de la 
vente de véhicules conventionnels. L’abandon formel par le 
gouvernement des quotas obligatoires au début de 2026 
constitue également un pas dans la bonne direction. L’IEDM 
continuera toutefois à faire valoir les droits des 
consommateurs jusqu’à l’abrogation complète de cette 
politique.
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LIBÉRALISER LE SYSTÈME 
DE SANTÉ POUR REMETTRE 
LE PATIENT AU CŒUR DES 
DÉCISIONS
Depuis ses débuts, l’IEDM a toujours placé la santé au cœur de ses projets de 
recherche. Les temps d’attente interminables qui caractérisent les systèmes de 
santé canadiens minent l’accès aux soins, et le patient semble être la dernière 
préoccupation des fonctionnaires chargés de les administrer. Heureusement, 
nos arguments gagnent du terrain, et plusieurs solutions proposées par l’IEDM 
sont aujourd’hui mises en œuvre ou en voie de l’être.

Ce succès s’explique en partie par l’augmentation marquée de la portée 
médiatique des analyses de notre équipe. Trois de nos publications sur la santé, 
par exemple, ont obtenu plus d’un millier de mentions chacune dans les 
médias canadiens, contribuant à faire progresser les idées de l’IEDM dans le 
débat public à l’échelle nationale.

mentions dans  
les médias

communiqués  
de presse

publications

textes d’opinion 
publiés

sondage 
d’opinion

6

11

6450

10

1

L’Alberta s’engage à implanter 
le financement à l’activité dans 
son système de santé 

Au printemps dernier, le gouvernement albertain a annoncé qu’il 
réformerait le financement de son système de santé afin de passer 
d’une approche de budget global à un financement dit « à 
l’activité ».

Le mode de financement d’un système de santé définit les 
incitations qui motiveront ses gestionnaires. Lorsqu’un système 
est financé selon la méthode dite du financement historique – où 
l’enveloppe budgétaire d’un hôpital est allouée en indexant celle 
de l’année précédente – chaque patient est vu comme un coût, 
puisque le soigner nécessite de dépenser une part de ressources 
financières limitées.

Dans un système financé à l’activité, en revanche, le budget d’un 
hôpital est alloué en fonction du nombre de patients traités et de 
la complexité des cas. Comme chaque patient n’est plus 
uniquement une source de dépenses, mais également une source 
de revenus pour les hôpitaux, ce mode de financement modifie 
la structure d’incitations de sorte que le traitement des patients 
prime désormais sur la simple maîtrise des dépenses.
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Les travaux de recherche de l’IEDM montrent que ce mode de 
financement est un élément essentiel du succès des systèmes 
de santé les plus performants dans le monde. Nous en avons 
recommandé l’adoption à l’échelle nationale, y compris dans des 
publications visant spécifiquement l’Alberta.

Le Québec adopte une garantie 
de traitement, suivant le modèle 
suédois 

À l’autre bout du pays, le gouvernement du Québec a annoncé 
qu’il implanterait une politique de garantie de traitement à compter 
de 2026. Ainsi, les patients québécois qui attendent certains 
traitements depuis plus d’un an pourront les recevoir au privé, 
avec remboursement de l’État.

Ce système a déjà démontré son efficacité en Suède, comme le 
montrent les travaux de l’IEDM. Il permet aux patients d’obtenir 
les soins auxquels ils ont droit lorsque le système public n’est pas 
en mesure de les offrir dans des délais raisonnables. 

Si la proposition du gouvernement québécois est perfectible – la 
version suédoise s’applique après 90 jours d’attente, plutôt qu’un 
an au Québec – il importe de reconnaître que son adoption pourrait 
élargir concrètement l’accès aux soins pour des milliers de patients.

L’Alberta ouvre la voie à la 
pratique mixte 

Au mois de novembre dernier, le gouvernement albertain a 
introduit le projet de loi 11 visant à autoriser la pratique mixte de la 
médecine dans la province. Cette loi adoptée en décembre 
permettra aux médecins albertains qui le souhaitent d’ajouter des 
heures de pratique au privé tout en continuant d’exercer au sein 
du système public. Contrairement à d’autres provinces, ces 
médecins n’auront pas à se désaffilier du régime d’assurance 
public pour effectuer ces heures au privé. S’il s’agit d’une première 
dans le contexte canadien, ce type de pratique est la norme dans 
les autres systèmes de santé de l’OCDE.

L’expérience internationale montre qu’autoriser ce type de pratique 
ne réduit pas l’engagement des médecins dans le système public. 
On n’observe aucune diminution des heures en pratique publique, 
des heures supplémentaires effectuées ni des quarts de travail 
assurés sur appel. Au contraire, ce modèle incite certains médecins 
à accroître leur volume d’activité en combinant pratique publique 
et privée. L’augmentation du nombre d’heures de pratique entraîne 
ainsi une hausse de la capacité de traitement.

Il s’agit d’une recommandation de longue date de l’IEDM, qui a 
d’ailleurs été citée sur le sujet par la ministre de la Santé albertaine 
à la suite du dépôt de son projet de loi. Cette réforme constitue 
une avancée importante pour les patients albertains, et nous 
suivrons attentivement son application en 2026.
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Les interventions de l’IEDM en matière de 
finances publiques ont contribué à contrer des 
propositions néfastes examinées par les 
gouvernements fédéral et provinciaux au cours 
de la dernière année. De plus, nos travaux sur 
l’importance d’un budget équilibré font de nous 
une voix incontournable dans un contexte où des 
gouvernements de toutes allégeances 
idéologiques normalisent le recours au déficit.

mentions dans  
les médias

mémoirespublications

textes d’opinion 
publiés

communiqués 
de presse

sondage 
d’opinion

8

23

4703

3

20

1

Renversement de la hausse du taux 
d’inclusion des gains en capital 
L’impôt sur le gain en capital est particulièrement 
dommageable pour la croissance économique d’un pays. Cela 
s’explique par le fait qu’il rend l’investissement moins attrayant, 
en augmentant le rendement minimal requis pour justifier 
une prise de participation dans un projet.

Dès les annonces des gouvernements fédéral et québécois 
proposant de rehausser le taux d’inclusion des gains en capital 
de 50 pour cent à 66 pour cent, l’équipe de l’IEDM est 
intervenue pour en expliquer les conséquences négatives. 
Nos analyses ont montré qu’une telle hausse diminuerait 
l’investissement, freinerait la formation d’entreprises et 
toucherait la classe moyenne, notamment les propriétaires 
de petits immeubles à revenus, tout en entraînant des coûts 
importants, possiblement supérieurs aux revenus anticipés.

En 2025, tour à tour, les gouvernements fédéral et québécois 
ont annoncé qu’ils abandonneraient le projet de rehaussement, 
conservant le taux d’inclusion des gains en capital à son niveau 
actuel. Bien que l’incertitude entourant ces annonces ait nui 
au climat d’investissement canadien, ce recul constitue 
néanmoins une évolution positive. L’IEDM est fier d’avoir 
contribué à l’abandon de cette mesure préjudiciable.

UNE FISCALITÉ MOINS  
LOURDE POUR UN  
CANADA PLUS  
CONCURRENTIEL
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Lancement de l’indice 
pancanadien des déterminants 
de la mobilité sociale 

Le concept de mobilité sociale est à la base même du rêve 
canadien. Il renvoie à la capacité des individus à gravir 
l’échelle socio-économique. Autrement dit, une mobilité 
sociale élevée signifie que les actions d’une personne 
constituent le principal facteur expliquant sa position socio-
économique. À l’inverse, une faible mobilité sociale implique 
que cette position est principalement héritée.

Dans le cadre de leurs travaux, les chercheurs de l’IEDM ont 
montré que, la plupart du temps, l’interventionnisme excessif 
tend à figer l’échelle socio-économique. Des certifications 
professionnelles restrictives, des quotas de métiers et une 
f iscalité lourde, par exemple, contribuent à miner, 
directement et indirectement, les occasions qui s’offrent 
aux individus et à limiter leur potentiel.

Lancé dans le cadre d’une conférence de presse tenue sur 
la colline parlementaire, notre classement pancanadien des 
déterminants de la mobilité sociale montre qu’aucune 
province canadienne n’obtient la note de passage, soit 60 
pour cent, au regard de ses politiques publiques actuelles. 
Bien qu’aucune province n’atteigne ce seuil, le classement 
indique aux gouvernements provinciaux les ajustements à 
apporter à leurs politiques publiques afin d’en améliorer la 
performance et, ultimement, permettre à leur population 
de reprendre son destin en main.

Si 2025 a marqué la première édition de ce classement, 
l’IEDM poursuivra ses travaux au cours des prochaines 
années afin de guider les provinces dans le renforcement 
de la mobilité sociale.

Le Canada abolit sa taxe sur les 
services numériques quelques 
jours avant son entrée en vigueur 

Au cours de l’été, le gouvernement fédéral canadien a 
annoncé qu’il renonçait à l’application de sa taxe rétroactive 
sur les services numériques, à la suite de pressions 
commerciales exercées par le gouvernement américain. 
Cette taxe était mal avisée dès le départ, comme l’IEDM l’a 
déjà démontré.

Alors que cette taxe a d’abord été présentée comme visant 
les géants du web, notre équipe a montré qu’elle 
s’appliquerait en réalité aux activités de nombreuses 
entreprises canadiennes, dans les secteurs du détail, des 
télécommunications et des technologies, comme l’a 
démontré l’exemple français, où une taxe comparable a été 
répercutée en quasi-totalité sur les consommateurs de ces 
services.

L’abolition de cette taxe, bien que tardive, contribuera à 
soutenir l’économie canadienne en permettant aux citoyens 
et aux entreprises d’épargner d’importantes ressources 
financières, tout en renforçant l’attractivité du Canada auprès 
des acteurs du secteur technologique.
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UNE DÉFENSE AXÉE SUR LES 
PRINCIPES POUR LE  
COMMERCE INTERPROVINCIAL  
ET INTERNATIONAL

mentions dans  
les médias

publications

textes d’opinion 
publiés

communiqués 
de presse

sondage 
d’opinion

4

17

3155

12

1

Le retour à l’avant-plan des discours protectionnistes et des tensions tarifaires a 
marqué l’année 2025. Rapidement, l’équipe de l’IEDM est intervenue, en exposant 
les conséquences économiques d’un tel virage et en soulignant l’importance du 
libre-échange, sa contribution à notre prospérité et la nécessité non seulement de 
le préserver, mais aussi de l’approfondir, tant avec nos partenaires internationaux 
qu’entre les provinces.

Alors que de nombreux groupes multipliaient les appels à un repli commercial,  
l’IEDM est demeuré une voix forte en faveur de la liberté des échanges sur la base 
de principes fondamentaux. Voici un aperçu de certains des résultats obtenus grâce 
à nos efforts.

L’approche de la 
reconnaissance mutuelle 
contribue à libéraliser les 
échanges interprovinciaux 
Dans le contexte des menaces tarifaires américaines, le 
commerce interprovincial s’est rapidement imposé comme 
un levier susceptible de renforcer l’économie canadienne. 
Les travaux de l’IEDM sur le sujet ont contribué à alimenter 
le débat public dès le mois de janvier. Notre indice du 
leadership provincial en la matière a été repris par de 
nombreux analystes dans les journaux, mettant en lumière 
le peu de progrès réalisés dans certaines provinces – et les 
avancées notables dans d’autres – depuis la signature de 
l’Accord de libre-échange canadien.

L’une des raisons de cette lenteur découle de l’approche 
jusqu’alors préconisée par les gouvernements provinciaux, 
soit l’harmonisation des règlements entre les provinces. En 
février, le gouvernement néo-écossais a proposé une 
nouvelle approche, celle de la reconnaissance mutuelle. 
Selon ce mécanisme, toute province adoptant une loi de 
reconnaissance mutuelle des normes verrait ses produits 
et services automatiquement reconnus comme conformes 
aux normes néo-écossaises, et donc exportables vers cette 
province.18    |    IEDM
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Rapidement, les gouvernements d’autres provinces, tels 
ceux de l’Ontario et de l’Île-du-Prince-Édouard, ont proposé 
et adopté des lois similaires. Des protocoles d’entente ont 
également été signés par de nombreuses paires de provinces 
dans le but de faciliter ces échanges.

Le gouvernement du Québec, longtemps l’un des plus 
réfractaires à la libéralisation des échanges interprovinciaux, 
a quant à lui adopté une approche de reconnaissance 
unilatérale, s’engageant à reconnaître les normes de toutes 
les autres provinces canadiennes pour la production de 
biens.

L’IEDM a multiplié les interventions vantant les mérites de 
cette approche. Dans une étude publiée plus tôt cette année 
par Trevor Tombe, senior fellow à l’IEDM, nous avons montré 
que l’ouverture du commerce interprovincial pourrait faire 
croître l’économie canadienne d’environ 215 milliards de 
dollars. Bien que nous attendions encore de voir ces 
protocoles d’entente se traduire par une hausse des 
échanges, il importe de souligner les gains importants 
réalisés sur ce dossier cette année.

Le Canada met fin aux tarifs 
imposés aux familles et aux 
entreprises canadiennes en 
réponse au protectionnisme 
américain 
Dès le début des menaces tarifaires américaines, les 
politiciens canadiens ont tenu à rappeler, à juste titre, que 
les tarifs douaniers imposés par Washinton seraient 
ultimement assumés par les consommateurs américains. 
Cela ne les a toutefois pas empêchés d’imposer des mesures 
de représailles sous forme de tarifs visant les produits 
importés des États-Unis.

L’IEDM a été l’une des rares voix qui, dès les premières 
menaces tarifaires, s’est imposée comme défenseure de la 
liberté de commerce, fondée sur des principes fondamentaux, 
et s’est opposée à la mise en place de mesures de représailles 
canadiennes. Nous avons expliqué que ces tarifs nuiraient 
à la fois aux consommateurs canadiens et aux entreprises 
d’ici qui dépendent d’intrants américains. Ce travail 
d’éducation économique, bien qu’initialement impopulaire, 
a porté fruit. Le soutien à ces mesures s’est érodé à mesure 
que les ménages canadiens ont saisi qu’ils en supportaient 
le coût, notamment par la hausse des prix à l’épicerie.

En septembre, le gouvernement fédéral a finalement changé 
sa stratégie, mettant fin à cette politique tarifaire coûteuse 
pour les familles et les entreprises canadiennes. Nous 
continuerons de suivre le dossier en 2026, alors que la 
renégociation de l’Accord Canada – États-Unis – Mexique 
pourrait raviver des réflexes protectionnistes chez nos élus.
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NOTRE  
SITUATION 
FINANCIÈRE
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En 2025, l’IEDM a obtenu 4 891 578 $ grâce 
aux dons, aux contributions et aux ventes 
de billets pour ses événements. Ses 
placements ont généré un gain de 
166 030 $, portant ses revenus totaux à 
5 057 608 $. Les dépenses de l’organisme 
ont atteint 5 051 226 $, lui permettant de 
terminer l’année avec un léger surplus de 
6382 $.

Près d’un million de dollars de revenus et 
de dépenses sont attribuables à 
l’organisation d’une Rencontre spéciale de 
la Société du Mont-Pèlerin. Il s’agit d’une 
année record pour la levée de fonds de 
l’IEDM, même en excluant les revenus liés 
à la tenue d’événements.
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